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 Diaspora TOGO Les patriotes de la diaspora se mobilisent pour Faure 

Un président élu dont la victoire ne se limite qu'à un quartier de la capitale du pays. L'histoire se passe au 
Togo, au pays de la haine et de l'intolérance. 

Depuis la proclamation des résultats définitifs le dernier carré de l'UFC manifestent dans le quartier de Bè. 

 A les regarder ce sont tous des claniques qui ne pardonnent pas d'avoir perdu les privilèges que leur ont 
légués leurs parents négriers. Pour se donner bonne conscience à leurs marches sans issue, ils ont vite fait 
de recruter des noms à consonance, l'histoire de donner une allure nationale à leur cause perdue. 

Sinon que veulent les GOGUE Aimé, Abi Tchassa, Dahuku Péré et autres qu'on vous balance pour souligner 
que le FRAC a une configuration nationale. Ils ne représentent qu'eux-mêmes. Dans la stratégie de toujours 
impressionner, on est allé recruter les revendeuses des marchés qui comme leurs frères prônent la haine et 
l'intolérance. On leur prête d'avoir crié haut que c'est pour l'UFC qu'elles ont voté. Et alors. Ce n'est pas 
parce qu'elles ont voté pour l'UFC à Adawlato que Jean Pierre Fabre va nécessairement gagner les 
élections. Le croire c'est faire preuve de mépris pour les autres Togolais. Si elles ont voté pour Fabre, des 
milliers et des milliers d'autres femmes ont voté pour Faure. A moins de vouloir croire qu'après elles, les 
autres ne sont que des sauvages comme les a toujours éduquées dans leurs contrées. 

Le FRAC et l'UFC sont en déperdition. S'ils ne manifestent à Bè ils seront vite oubliés. 
Mais qu'ils sachent que leurs gesticulations les samedis n'empêchent pas le président Faure solidement 
installé dans son fauteuil de travailler et aucun Togolais de dormir et de vaquer librement à son travail. La 
velléité de soulever une région contre une autre ne passera pas comme l'a prouvé le refus des élèves de la 
partie méridionale de se joindre à la déstabilisation. 

Nos enfants du Sud savent désormais où se trouvent leurs intérêts. Depuis l'échec de l'appel au " Togo 
Mort ", les nostalgiques de l'UFC et du FRAC devraient savoir à quoi s'en tenir. Les Togolais ne les suivent 
pas.  

Les patriotes de la diaspora se mobilisent pour Faure 
Devant leurs échecs répétés au pays, les ennemis de la nation se tournent vers la diaspora. 

C'est ainsi qu'on nous signale une prétendue diaspora qui s'apprête à jeter des œufs et des tomates sur 
Faure lors du Sommet France Afrique à Nice. La haine partie du Togo s'expérimente à l'étranger. Partout le 
complot échouera. En effet, des patriotes s'organisent pour réserver au président Faure brillamment réélu 
un accueil délirant. C'est donc s'attendre à un chaud corps à corps dans les rues de Paris et de Nice. 

Les arbitres de ce combat togolo-togolais seront Survie et Sherpa qui s'autoriseront à parler de ce qu'ils 
ignorent en Afrique.  Quand au commandant Boko qui demande et d'étendre et d'amplifier la contestation 
sur le terrain il serait bon qu'en tant que stratège politique, il vienne à Bè prendre la tête de la 
manifestation comme l'a fait son camarade d'arme à Bangkok. 

Quand on est femme on se tait 
Le combat contre la haine et l'intolérance ne fait que commencer. 
Jeudi, 27 Mai 2010 03:42 

Kao Victoire 
Source: La Dépêche 
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  Diaspora Entretien entre Le Palmier Africain et Kofi Alouda, 
Président du Bureau Provisoire du MoLiTo 

Quelques mois après la création du MoLiTo en France, le Président du Bureau Provisoire Kofi 
Alouda nous livre ses impressions sur les récents développements de la lutte démocratique au 
Togo et les objectifs poursuivis par son association. L’entretien a été effectué avant 
l’officialisation de l’Accord Politique entre Gilchrist Olympio et le RPT 

« ….être une proie facile attise l’appétit des prédateurs. Alors, il nous appartient de nous 
prémunir, d’une manière ou d’une autre, contre l’attraction dont le peuple togolais a jusqu’ici fait 
l’objet …. » 

Le Palmier Africain:Mr. Kofi Alouda, vous êtes le Président du Bureau Provisoire du MoLiTo, une 
association de Togolais en France créée au lendemain des élections du 4 mars 2010. Pourquoi 
une telle initiative ?  
 
Kofi Alouda: La raison de cette initiative est clairement lisible dans le libellé complet : « Mouvement du 4 
mars pour la Libération du Togo ». Nous considérons que ce qui s’est passé le 4 mars au Togo enlève tout 
sens aux élections et constitue une tentative d’enterrement de la démocratie au Togo, avec toutes les 
conséquences que cela comporte. Pire, c’est une expérimentation de coup d’Etat électoral « lifté » (sans 
mort…) qui, comme d’habitude, va être appliquée au reste de l’Afrique, du moins celle dite francophone. Le 
système de la françafrique, maintenant sous la casquette de l’Europe n’arrête pas de faire des mues et 
d’innover pour conserver sa mainmise sur le Togo. Moins préparé en 2005, ce système a dû tuer au moins 
500 togolais (source ONU) et poussé à l’exile des dizaines de milliers d’autres pour se maintenir. En 2010, il 
fallait absolument qu’il innove pour ne pas reproduire de manière aussi vile à la face du monde ce qu’il a 
fait en 2005. Surtout que les projecteurs sur le Togo allaient être renforcés entre autre à cause de l’arrivée 
de Kofi Yamgnane sur la scène politique locale. Ce système a dépassé toutes les limites au Togo. Ceci 
nécessite une réponse précise et appropriée de la part du peuple et de sa diaspora. Notre lutte doit 
impérativement s’adapter, en particulier à travers la manière de nous organiser.  
 
Le Palmier Africain: N’est-ce pas là une association de plus ? Quelle innovation apporte le 
MoLito que les autres associations déjà existantes n’ont pas encore apporté?  
 
Kofi Alouda: Nous avons des centaines d’associations dans la diaspora, mais non seulement elles sont 
cloisonnées, mais aussi, la plupart poursuivent des objectifs à forte tendance sociale et humanitaire. Une 
part importante de membres de notre mouvement est déjà active dans des associations de ce genre avant 
le MoLiTo. C’est certes louable mais dans le contexte actuel, cela contribue plus perpétuer la situation. Il 
n’échappe en effet à personne que malgré nos efforts qui ont pu aider quelques-uns, la situation s’est dans 
l’ensemble empirée pour la majorité. Majorité que nous ne pouvons et n’avons pas vocation à satisfaire et 
qui est abandonnée par un Etat togolais lui-même inexistant. Pire, en continuant ainsi, l’esprit de notre 
peuple risque de s’enliser dans la fatalité et l’assistanat. Pour ne pas continuer indéfiniment à « semer sur 
de la pierre » au Togo, la diaspora a intérêt à réorienter désormais en priorité ses efforts sur la résolution 
de la crise Togolaise. Le cloisonnement et l’empiètement des actions les unes sur les autres obstruent 
également la lisibilité pour nos soutiens potentiels à l’étranger. Voilà quelques ingrédients pour le moins 
non négligeables de nos échecs.  
 
En conséquence, nous disons qu’il est temps que nous arrêtions de dépenser notre énergie en pure perte. 
Le MoLiTo a un but très ciblé, unique et ponctuel : la libération du Togo ; Il est avant tout au service de 
toute organisation existante poursuivant ce but : relayer les événements de sorte à éviter au mieux les 
doublons et amplifier chacun de ces événements ; Il constitue une chaîne qui relie les organisations 
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existantes, grandes ou petites à des fins de mutualisation de leurs actions qui sont orientées vers l’objectif 
maître. Il peut opérer librement en soutien au peuple et au FRAC, quelque soient les contingences 
politiques auxquelles ce dernier doit faire face ; Il a latitude à faire ou préparer le terrain à toutes les 
alliances et médiations nécessaires à la réussite de l’objectif, autant à l’étranger qu’au Togo sans les 
entraves inhérentes aux stratégies partisanes de conquête de pouvoir propres aux partis ou aux coalitions 
politiques ; il se donne ainsi la souplesse d’action partout où le FRAC en tant que coalition de partis ne 
pourra pas toujours se permettre. Il constitue un cadre lisible de contribution de nos soutiens à l’étranger, 
sociétés civiles comme partis politiques, et ces soutiens sont déjà bien présents à nos côtés.  
Prenez le cas de CMAF-Togo aux USA. C’est une coalition contextuelle, orientée vers le même but précis. 
Voyez ce qu’ils ont accompli. Et pourtant il y a des organisations déjà existantes là-bas. CMAF est d’ailleurs 
l’une des principales organisations avec lesquelles MoLiTo travaille en bonne intelligence toujours dans ce 
même esprit de mutualisation, de lisibilité et d’efficacité. Nous avons actuellement des projets en commun.  
 
En conclusion sur cette question, contrairement à ce que des raisonnements rapides prétendent, le MoLiTo 
n’est pas une simple association de plus. Ceux qui le disent pourraient à la limite se poser le même 
problème sur la création du FRAC qu’ils soutiennent comme nous, alors qu’il y avait déjà un grand parti 
qu’est UFC sur toute l’étendue du territoire et dans toutes les couches sociales ?  
 
Le Palmier Africain: Des indiscrétions disent que vous êtes financés par Kofi Yamgnane dans 
l’intention d’avoir un mouvement de jeunes semblable au MO5 derrière lui pour mieux faire 
ombrage a Gilchrist Olympio. Quels sont vos rapports avec Mr Yamgnane ?  
 
Kofi Alouda: Elle est bonne celle-là ! Comme on le dit si bien en langage populaire. Croyez-vous que nous 
avons encore besoin de faire ombrage à Gilchrist Olympio ? N’a-t-on pas remarqué qu’il se suffit tout seul 
dans cette tâche de se faire ombrage lui-même par ses attitudes depuis 2005 ? De plus ceux qui composent 
notre organisation ont pour la plupart dépassé la quarantaine, on ne peut donc pas parler de jeunes, même 
si nous en comptons aussi, qui dynamisent le mouvement. Par ailleurs, pourquoi voulez-vous qu’un 
mouvement soit forcément financé par une personne ? Nous autres avons fort justement tiré au moins des 
leçons, expérience togolaise à l’appui, des risques qu’encourt toute organisation qui ne dépend que du 
financement d’une personne. A ce jour, le mouvement s’autofinance à 100% par la contribution de ses 
membres. Pour ce qui est de nos rapports avec Kofi Yamgnane, ils ne sont pas différents de ceux de la 
majorité des togolais qui veulent le changement et qui apprécient sa contribution dans la redynamisation 
de l’opposition et plus généralement de la politique togolaise. Ces rapports, plutôt politiques donc, datent 
de 2005, y compris pour ce qui me concerne personnellement.  
 
Le Palmier Africain: Est-ce que vous subissez des tentatives d’intimidation ou de corruption de la 
part des activistes du RPT en France ?  
 
Kofi Alouda: Le socle qui compose à l’heure actuelle ce mouvement, malgré les apparences de nouveauté 
en politique, est solide. Je peux vous assurer que les militants du RPT qui nous connaissent depuis un 
moment savent que toute tentative d’intimidation ou de corruption sur ce socle tel qu’il est aujourd’hui est 
vouée à l’échec. Beaucoup d’entre eux ont pu s’apercevoir que ce qui nous motive est à mille lieux des 
appétits matériels et que notre idéal transcende la peur.  
 
Le Palmier Africain: Ne pensez-vous pas que la création du FRAC était une tentative de 
déstabilisation de l’UFC organisée par Kofi Yamgnane et François Boko afin d’euthanasier 
politiquement Gilchrist Olympio ?  
 
Kofi Alouda: C’est très curieux cette manière de penser. Encore une fois, Gilchrist Olympio n’a eu besoin 
de personne pour se faire « euthanasier » politiquement comme vous le dites, sauf peut-être de la 
Françafrique et de ses bras togolais et africains que sont le RPT, Obasanjo, etc. Malgré une certaine 
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propension de l’humain à la « politique de l’autruche », quel togolais conscient ne savait pas que « 
l’euthanasie » politique de Gilchrist Olympio avait été déjà réglée depuis 2005 du moins pour ce qui est des 
dates évidentes pour tous ? Les actes qui ont été dès lors posées par les créateurs du FRAC en 2010, à 
quelques jours de l’élection n’avaient à mon sens qu’un seul but, celui de sauver l’opposition et le peuple 
de la contamination du même sort qui a frappé son leader historique. Nous voyons tous d’ailleurs que ce 
peuple encore debout par sa force, sa volonté intrinsèques et avec l’accompagnement du FRAC, essaye au 
contraire, en particulier les femmes, de ramener son leader dans les rangs, mais jusqu’ici en vain !  
 
Le Palmier Africain: D’aucun critiquent la stratégie pacifiste du FRAC et prétendent qu’on ne 
peut pas mener une révolution à bout sans disposer d’une force armée. Est-ce que le MoLito 
compte aider le FRAC à remplir ce vide ?  
 
Kofi Alouda: Que ce soit clair pour tous : le MoLiTo ne revendique pas la violence, bien au contraire, notre 
organisation condamne avec la dernière énergie cette pratique du RPT/Françafrique. Ceci ne nous empêche 
pas cependant de comprendre qu’être une proie facile attise l’appétit des prédateurs. Alors, il nous 
appartient de nous prémunir, d’une manière ou d’une autre, contre l’attraction dont le peuple togolais a 
jusqu’ici fait l’objet de la part de ces derniers. Oui, le Togo peut être libéré sur une base fondamentale de 
lutte pacifique. Mais tout n’a pas encore été fait en matière de voies et d’organisation pacifique. Ne 
confondons pas « pacifique » avec « dépourvu d’armes de guerre ». La hardiesse et la défiance seules ne 
suffisent pas, même si elles sont nécessaires. Une lutte pacifique se prépare dans les esprits, par une 
organisation pointue qui ne laisse rien au hasard et avec des moyens.  

 
Le Palmier Africain: Jadis, Gilchrist Olympio était qualifié de terroriste, d’inconscient, d’apatride 
et de tous les mauvais noms par le RPT. Depuis un certain temps, les mêmes personnes le 
qualifient de leader charismatique sur qui ils comptent pour réunifier l’UFC. Confirmez-vous à 
MoLiTo que Gilchrist Olympio a fait une alliance secrète avec Faure Gnassingbé ?  
 
Kofi Alouda: La première observation est que, comme beaucoup de togolais le constatent, Gilchrist 
Olympio qui est certes une personnalité charismatique, n’a en revanche pas prouvé grand-chose en tant 
qu’homme politique visionnaire et stratège. 
 
Cette observation permet de faire une bonne transition vers la question posée, celle d’un deal supposé 
avec Faure Gnassingbé. Pour moi, le premier problème de fond que nous togolais et plus généralement 
africains avons, se trouve à ce niveau de perception des antagonismes ou des accointances. Beaucoup de 
nos compatriotes sont à l’image du leader Gilchrist Olympio en matière de vision politique. Car le problème 
n’est pas dans le fond, une question de clan Gnassingbé contre clan Olympio, ou de Faure contre Gilchrist. Il 
s’agit fondamentalement d’un problème de Françafrique, de néocolonialisme abject. Ce système 
tentaculaire, totalitaire, mafieux et vicieux (aucun mot n’est de trop s’il vous plait...), manipule très 
savamment les africains les uns contre les autres. Il se donne tous les moyens pour retourner toutes les 
situations. Quand il le faut, il se donne également la liberté de transcender nos frontières fictives dans 
lesquelles il nous confine pourtant, pour aller chercher Obasanjo et Chambas par ci, Compaoré et Tandja 
(…) par là, sans oublier des institutions mi-occultes, mi-religieuses de par le monde. Il n’a pas d’amis, mes 
des collaborateurs surveillés qui sont aussi des ennemis potentiels. Mêmes les militants du RPT comme les 
militaires, gradés ou pas, ne sont ni rassurés ni épargnés par leur engagement dans le système. C’est pour 
cela que tout le monde a peur de tout le monde, ne sachant d’où ça peut venir. Tout le monde dit aussi que 
c’est l’armée qui a le pouvoir et Kpatcha semblait avoir l’armée pour lui, où se trouve-t–il actuellement ?  
 
Tout ceci n’a qu’un seul objectif, celui de servir en priorité, vaille que vaille, les intérêts économiques et 
géopolitiques essentiellement extra africains. Les miettes, bien rondelettes certes, dont bénéficient les 
serviteurs du système ne doivent pas altérer plus que ça notre analyse. Il n’y a pas de « face à face 
Gnassingbé / Olympio » au Gabon, ni en Côtes d’Ivoire, ni au Sénégal, ni au Cameroun, ni au Congo, ni au 
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Tchad, etc. et pourtant ce sont des choses très similaires qui s’y passent, même si notre pays semble en 
être la caricature la plus abjecte. C’est quoi le dénominateur commun à tout ça ? Sans doute M. Gilchrist 
Olympio, aveuglé par l’onction du peuple, n’a pu s’apercevoir suffisamment et à temps du vrai monde dans 
lequel il vivait !? Quelle réaction peut-on alors lui imaginer lorsque la découverte des tentacules 
françafricaines devient exponentielle avec l’usure du temps ? C’est pourquoi il est fondamental pour les 
nouvelles générations de bien mesurer les contours des obstacles dressés sur leur chemin de sorte à limiter 
le plus possible les surprises. Nous devons ouvrir plus largement nos esprits au monde dans lequel nous 
vivons pour pouvoir désormais éviter les raccourcis sans issue.  
 
Le Palmier Africain: Quelle analyse faites-vous sur la stratégie et les moyens d’action du FRAC ?  
 
Kofi Alouda: La stratégie actuelle du FRAC est bonne, il lui reste à engager quelques tâches 
complémentaires fondamentales en plus des marches pour lesquelles il va falloir aussi faire plus. Mais je 
pense que nous devons nous rassurer, ils savent ce qu’il y a lieu de faire ; il leur faut juste les moyens que 
nous diaspora avons le devoir d’assurer.  
 
Le Palmier Africain:D’aucun disent que vous cherchez à faire couper les relations du Togo avec 
l’Union Européenne dans vos rencontres avec les députés européens. Que répondez-vous ?  
 
Kofi Alouda: Les relations entre le Togo et l’UE, et plus généralement entre l’Afrique, en particulier 
francophone et l’UE, commencent à être très sérieusement contaminées par le même vice françafricain. De 
la Françafrique, nous sommes en train de passer à l’Eurafrique, à une telle vitesse, « à tombeau ouvert » ! 
Les pas de la seconde étant guidés par la première. D’ailleurs, sans nous en apercevoir assez du sens 
profond, le discours de Nicolas Sarkozy à Dakar nous proposait déjà l’Eurafrique… Nos intellectuels s’étaient 
alors avec brio échiné uniquement à réfuter l’insulte de l’Homme africain qui ne serait pas entré dans 
l’Histoire, mais en ignorant pratiquement les objectifs bien inquiétants pour l’avenir de l’Afrique qui sont 
visés dans ce discours. Fort heureusement, nous sommes rapidement passés, sans transition, à l’heure de 
vérité entre l’Afrique et l’Europe, après que cette heure ait rattrapé la Françafrique. La longue fuite en 
avant dans les relations viciées à la françafricaine ne sera plus possible avec l’Europe car le monde change 
beaucoup plus vite et nous africains avec, malgré les biais de perceptions ambiantes. C’est ce que nous 
souhaitons faire partager aux décideurs européens demeurés responsables pour qu’ils fassent à leur tour 
tache d’huile, afin de donner rapidement une chance à un nouveau départ pour les deux continents. Dans 
tous les cas, une nouvelle Afrique est en cours de renaissance, certes dans la douleur ; dans un monde plus 
ouvert avec l’Asie et les Amériques, elle n’aura plus besoin de quelque autorisation que ce soit.  
 
Le Palmier Africain: Votre mot de fin  
 
Kofi Alouda: Ce n’est pas encore tout à fait la fin … de cette lutte. Mais elle est bel et bien imminente ! 
Nous sommes à un tournant, celui vers la seconde et réelle indépendance, dont la lutte a été franchement 
engagée depuis les années 90. 
 
La réintronisation de Faure Gnassingbé par ses parrains de la françafrique/eurafrique avec l’aide de leurs 
bras locaux armés et équipés est un non évènement. Dignité, fierté et fraternité magnifiées par notre riche 
diversité culturelle, telles sont les sources inépuisables d’énergie à puiser pour la conclusion de cette lutte 
sans défaillance vers la liberté.  
Le Palmier Africain : Merci, Monsieur Kofi Alouda  
 
Le Palmier Africain: C’est à moi de vous remercier pour le travail soutenu d’information et pour 
l’intérêt porté à notre mouvement.  
 
Interview Réalisé par Joël Y. Agbekponou  
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 Economie Les perspectives économiques africaines séduisent la Suisse 

Ram Etwareea  

 

Berne s’est engagé à doubler sa participation au capital de la Banque africaine de développement. Les 
investisseurs privés misent aussi sur de nombreux secteurs prometteurs 

La Suisse a accepté de doubler sa participation au capital de la Banque africaine de développement (BAD). 
L’engagement a été pris vendredi lors de l’assemblée générale de la banque, qui a lieu ces jeudi et vendredi 
en Côte d’Ivoire. Tous les actionnaires ont en effet accepté de doubler le capital à 66 milliards de dollars. Ils 
ne débourseront toutefois que 6% de leur part chacun. Pour Berne, il s’agira de payer 64 millions de francs 
sur huit ans. «Vue la note AAA de la BAD, celle-ci pourra lever des capitaux sur le marché», explique 
Laurent Guye, le directeur suisse de la banque. 

L’augmentation du capital de la BAD s’est avérée nécessaire dans le contexte de la crise. «L’Europe, les 
Etats-Unis ainsi que les grands pays asiatiques ont eu les moyens d’investir dans des mesures anticycliques 
pour faire face à la crise, poursuit Laurent Guye. L’Afrique, elle, non seulement n’en a pas les moyens, mais 
elle a aussi été frappée par la réduction de revenus d’exportation liée à la baisse de la demande et des prix 
des matières premières dont elle est exportatrice.» 

Les pays africains ont aussi subi une chute de recettes envoyées par leurs travailleurs immigrés. Dans leur 
pays d’accueil, ces derniers ont été les premiers touchés par les licenciements et les restructurations 
provoqués par la crise financière et économique. 

Encore d’autres raisons expliquent la confiance suisse. «La BAD a augmenté l’efficacité de son 
fonctionnement et est devenue un acteur incontournable dans le développement du continent, explique 
Laurent Guye. Et, au fil des années, elle est devenue un grand soutien au secteur privé.» 

Contrats suisses 

«Notre participation à la BAD ouvre les portes pour les entreprises suisses des nombreux appels d’offres 
lancés chaque année, notamment dans les infrastructures (routes, barrages, lignes de transmission)», 
poursuit-il. Il note cependant que le haut niveau de produits ou de services suisses coûte cher, ce qui rend 
assez difficile la concurrence avec la Chine, l’Inde ou la Turquie. Il n’empêche que les entreprises 
helvétiques décrochent entre 20 à 40 millions de dollars de contrats par année. 

«Nous restons prisonniers de nos images du passé de l’Afrique, poursuit Laurent Guye. Il y a certes des 
situations difficiles, mais de nombreux pays se font remarquer par leur dynamisme ainsi que par leur 
stabilité politique.» Le continent dans son ensemble devrait enregistrer une croissance de 4,5% en 2010, 
après avoir été laminée à 2,5% l’an dernier. Il a aussi un atout démographique, comparable à la Chine ou à 
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l’Inde. La population subsaharienne a augmenté de 672 millions en 2000 à 820 millions en 2008. En prime, 
43% des Africains ont moins de 14 ans et 65% ont moins de 30 ans. 

Fonds d’investissement 

Les bonnes perspectives économiques africaines ne réjouissent pas seulement les investisseurs publics 
(institutions et Etats), mais aussi les privés. Basé à Zurich, Bellevue Asset Management a créé un fonds doté 
de 50 millions de francs pour miser sur divers secteurs (finance, télécoms, distribution et matières 
premières). Selon Malek Bou-Diab, chargé de «Nouveaux Marchés» chez Bellevue, le continent est sur la 
bonne voie grâce aux réformes économiques en cours, notamment avec l’aide des institutions financières 
internationales. 

Toujours dans cette même perspective, des entrepreneurs suisses viennent de fonder le Swiss-African 
Business Circle en vue renforcer les liens d’affaires avec le continent. La Compagnie financière Benjamin de 
Rothschild, le groupe Oerlikon, Cotecna et le bureau de consultants spécialisé dans le continent en sont les 
membres fondateurs. Plusieurs missions de prospection, notamment au Ghana, en Angola, au Botswana et 
au Mozambique, sont en préparation. 

Des investisseurs internationaux misent également sur le continent. Outre la Chine et l’Inde qui se profilent 
comme les nouveaux grands acteurs, de nombreux fonds montrent un intérêt croissant. En 2008, les 
investissements privés dans le secteur minier ont atteint un record de 62 milliards de dollars. Dans le 
domaine des télécommunications, les investissements publics et privés ont explosé de 4 milliards en 2001 à 
23 milliards en 2008. 
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 Economie Une évolution « très sensible » au niveau des recettes 
douanières depuis 2005 

Les recettes douanières du Togo ont connu une « évolution très sensible » depuis 2005 à ce jour, 
a indiqué mercredi le directeur général des douanes togolaises, Marc DédériwèAbly-Bidamon, 
dans une interview à la télévision nationale. 

De 81 milliards de FCFA en 2005, les recettes ont atteint un total de 123 milliards en 2009, contre 92 
milliards en 2006, 105 milliards en 2007 et 120 milliards en 2008. Déjà pour les quatre premier mois de 
l'année 2010, M. Ably-Bidamon a précisé que la Douane togolaise a réalisé 43,2milliards de FCFA, laissant 
entrevoir une meilleure performance en fin d'année. 
 
«Depuis 2005, le gouvernement a insufflé un vent de réforme au niveau de la Douane », a-t-il ajouté, 
poursuivant que cela a permis à ce service de mettre à jour effectivement les procédures, de revoir 
l'organisation et de s'adapter aux normes et aux recommandations de l'Organisation mondiale des douanes 
(OMD). 
 
L'informatisation de la Douane togolaise a été inscrite dans des recommandations des Institutions de 
Bretton Woods pour le redressement économique du pays. Elle a été indiquée nécessaire pour parvenir à 
des finances saines et une bonne gouvernance, afin de réduire la dépendance du Togo en matière de 
budget à une époque où l'Organisation mondiale des douanes prône la facilitation des échanges et la 
célérité des opérations de contrôle. 
 
Selon Ably-Bidamon, cela est devenu indispensable à la gestion des opérations de dédouanement et de 
contrôle au niveau. Cette modernisation a permis à la Douane d'accélérer le traitement des déclarations, 
de vérifier l'exactitude des valeurs déclarées et de contrôler les marchandises en transit, en dépôt et en 
admission temporaire. 
 
En novembre 2009, le service des douanes au port autonome de Lomé a été équipé d'un scanner 
relocalisable de dernière génération, le Gantry HCV 6035 6MEV. Selon les statistiques au niveau du 
ministère de l'Economie et des Finances, depuis l'installation en 2003 d'un autre scanner moins 
performant, les recettes douanières n'ont cessé de s'accroître avec une meilleure progression à partir de 
2004.  

(XINHUA) 
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  Politique l’UFC de Gilchrist Olympio au gouvernement  
 

Les temps du «je t’aime, moi non plus» entre l’Union des forces de changement (UFC), 
parti du mythique opposant, Gilchrist Olympio, et le pouvoir togolais semblent 
maintenant relever du passé. En effet, Gilchrist Olympio a annoncé, ce jeudi 27 mai 
2010, que son parti va intégrer le gouvernement du Togo. 

«J'ai signé, le 26 mai, au nom de l'UFC, un accord politique pour une participation à un gouvernement de 
redressement national, dans un esprit de partage du pouvoir avec le Rassemblement du peuple togolais», a 
déclaré l’opposant. En rappel, Gilchrist Olympio, fils du premier président du Togo, Sylvanus Olympio 
assassiné, s’est opposé à Gnassingbé Eyadéma durant tout le temps que ce dernier passera au pouvoir, 
jusqu’à sa mort. Et quand Faure Gnassingbé avait succédé à son père, il avait toujours en face l’historique 
opposantGilchrist Olympio. Privé de la présidentielle passée pour cause de maladie, l’opposant a été 
remplacé par Jean Pierre Fabre, arrivé 2e à l’issue du scrutin. Maintenant, M. Olympio a décidé de faire 
entrer son parti au gouvernement dans un esprit de partage du pouvoir. 

Jeudi, 27 Mai 2010 15:09 Jacques Théodore Balima  
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 Politique Un Gouvernement dans un Gouvernement  

Cela ne ressemble plus à rien au Togo si ce n’est du bordel, du gros bordel. Non ! on est passé d’une 
République bananière à une République de crapules. Pour des intérêts égoïstes, éhontés, ils ont enfin 
sacrifié tout un peuple. Ce qu’on a  refusé à Amah Gnassingbé, on a tenu à le faire soi même. Pour être allé 
à titre privé dans ce que les togolais nomment « la mangeoire », c’est  Gilchrist Olympio du haut de son 
arrogance qui avait traîné le chercheur dans la boue comme un malpropre, un pestiféré en 2007. L’histoire 
bégaie. Du  fonds de leurs caveaux, tous les pères de l’indépendance doivent être entrain de se retourner. 
Les multiples morts pour rien ! La liste de ces morts est suffisamment grande pour remplir la panse du Lynx. 
Au Togo, ce qui relève de la crapulerie devient une norme, une directive. On vante et on  hisse l’imbécilité, 
le désordre.  On n’en vient même à féliciter l’hyène pour avoir mangé sa proie : le peuple togolais. Olympio 
avec Faure ? C’est l'évènement qui aurait marqué les 50 ans des indépendances du Togo. Sylvanus Olympio 
mort pour rien ? Non il faut une seconde mort du père de l’indépendance. Quand le politologue Comi 
Toulabor a piqué là ou il fallait piqué en lâchant cette phrase au Lynx :« Les Togolais découvrent, peut-être 
un peu tard, la véritable personnalité de Gilchrist Olympio qui est un vrai toquard irrécupérable, le plus taré 
des enfants de Sylvanus Olympio, un multiparricide et un polydestructeur de l’héritage nationaliste », le 
tollé était venu même de la diaspora contre l’homme. On n’a comparé le politologue à un individu un peu 
déconnecté,on n’a traîné dans la boue le politologue. Le résultat vient nous frappé dans les yeux. Olympio 
est parti et bien dans la mangeoire. Dans cette affaire de gros sous, le journaliste qui dit haut les tours de 
manèges au sommet de l’Etat est aussi traité comme un délinquant. Entre le voyou et l’homme lige, au 
Togo, il n’y a qu’un pas ! 

Pour une fois Kao Victoire est passé à côté de la plaque ! 

C’est le confrère de la Dépêche pro (Faure) qui doit être entrain de se mordre les doigts. Ses analyses sur 
les derniers évènements entre Olympio, Blaise Compaoré, Faure et le RPT qui sous d’autres cieux pouvaient 
attirer l’attention des lecteurs, vient d’être balayé d’un revers de la main. Kao Victoire suite aux 
négociations entre Gilchrist Olympio écrit :  « Vouloir demander une clause particulière pour ses amis au 
gouvernement, former leur cabinet en excluant les cadres et agents qui travaillent dans les ministères ne va 
pas dans le sens de la réconciliation et la paix qu'on prône dans le pays. » Au RPT, et surtout avec la ligne 
Faure tout paraît relever du surréalisme. Au terme de l’accord marathon, on tombe dans une aporie quand 
du côté de Gilchrist on lit :  « Ainsi donc, aux termes de l’accord que nous avons signé, l’UFC entrera au 
gouvernement, participera à la formation des cabinets ministériels, désignera des responsables pour 
l’administration, les sociétés d’Etat, les préfectures, les mairies, les ambassades… ». Un gouvernement dans 
un gouvernement. D’un côté les sicaires d’Olympio peuvent disposer de tout. Ils peuvent nommer et radier 
à loisir les directeurs de cabinet, les conseillers, les ambassadeurs. Un Togo, deux gouvernements. Ce sont 
les politiques togolais dans leur suffisance ! Gilbert Fossoun Houngbo II humilié dans sa chaire. Lui qui 
depuis deux ans est à la recherche d’un résultat va de nouveau briller par un 0 résultat pointé !  Mais que 
peut-il faire quand le chef de l’Etat à dans ses poches tous les leviers de l’Etat ? C’est devenu dérisoire les 
institutions étatiques au Togo au point qu’on se demande si les ministres d’Olympio rendrons à lui même 
des comptes où si ils iront vers Houngbo II. Une odeur de billets craquants se dégage encore sous le ciel 
togolais. Des accords au bémol commercial et sur le dos d’une population qu’on décrit comme l’une des 
plus pauvre au sud du Sahara. Où sont les 61% du suffrage qu’on a bassiné au peuple que Faure serait le 
bénéficiaire ? On se perd en conjectures quand dans un pays les intellectuels deviennent l’ennemi premier 
du peuple. Léopold Gnininvi et sa revendeuse de diplômes Mme Brigitte Adjamagbo ont beau rouler la 
mécanique en disant tout haut ne pas reconnaître la victoire de Faure. Ils sont les premiers à crier qu’un 
seul poste ministériel n’est pas à la hauteur de la CDPA. Le parti ayant été de justesse le bon avant dernier 
avec les élections du 4 mars 2010. Quel crédibilité donner encore à Dahuku Péré quand il se pare d’un faux 
problème pour quitter le FRAC ? 

A chacun son Olympio ! 
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Avec le père c’est Pitang Tchalla qui était presque l’intermédiaire entre Gilchrist et le RPT. Avec le fils on n’a 
envoyé au commerçant un autre qui a lui aussi le goût des affaires, sinon un cancre qui a mis sous sa coupe 
un pays : Pascal Akoussoulelou Bodjona. L’histoire d’Olympio racontée par ses ennemis comme ses amis 
l’attribut une tare : une insolence démesurée de sa petite personne. Politique, Olympio ne l’est pas du tout 
si ce n’est ce nom qu’il se sert comme un paravent. Pour preuve lors des négociations aucun ministère 
sensible comme celui de l’intérieur ou de la défense ne sont pas ses centres d'intérêts. Quand Faure et 
alliées se parent des ministères qui les mènent au perchoir depuis 43 ans, ce sont des ministères creux et à 
coquille vide qu’on va laisser à celui que Toulabour Comi décrit comme le plus taré des enfants de Sylvanus 
Olympio. 

Au demeurant, les jours à venir édifierons les togolais sur cette farce de mauvais goût. Cette pagaille entre 
un malade et un mal élu contre le peuple togolais. Gilchrist Olympio qui faisait de la constitution de 1992 
un préalable, vient d’une manière cynique de réenvoyer le vote populaire aux calendes grecques. Mais une 
chose est certaine, ce que le peuple a pardonné aux autres politiques, Gilchrist ne bénéficiera pas de sitôt 
cette clémence. Trop de haine tue la haine. Ici Gilchrist vient de s’ensevelir et la plus grande réponse que 
les togolais devraient signaler à son encontre serait de ne plus jamais parler de lui si ce n’est pour dire : Son 
père Sylvanus vécu utile. Son fils Gilchrist vécu inutile. 

Jeudi, 27 Mai 2010 20:31  

Camus Ali Lynx.info 
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Politique  12 membres fondateurs et du bureau national ont claqué la porte à 
l'OBUT 

L’Obuts fracassée !12 membres fondateurs et du bureau national ont claqué la porte : Agbéyomé Kodjo se 
braque, exclut Gaston VIDADA 

Depuis la présidentielle du 4 mars, le président national de l'OBUTS ne cesse de faire parler de lui. Bien 
qu'ayant fait piètre figure au scrutin présidentiel (0,85%), Agbéyomé Kodjo veut se passer pour l'opposant 
le plus radical au régime RPT. 

Face à ses prises de positions controversées et souvent unilatérales, sa famille politique ne cesse de se 
plaindre depuis quelques temps de l'instabilité chronique qui le caractérise. La goutte d'eau qui a fait 
déborder le vase est la correspondance-réponse qu'il a envoyée au Premier Ministre Houngbo après avoir 
soumis à un vote par le bureau national, la question de l'entrée de l'OBUTS au gouvernement. 

Désavoué par les membres du bureau national favorables à l'entrée du parti au gouvernement, Agbéyomé 
exclut leur porte-parole, Gaston Vidada, en violation des procédures prévues par les statuts et règlement 
intérieur du parti. 

Les fréquentes improvisations de l'éternel traitre Agbéyomé empêchent toute collaboration durable avec 
lui. Lorsque ses collaborateurs crient leur ras-le-bol devant son manque de sérieux dans la gestion des 
questions engageant l'avenir politique de tout le parti, Agbéyomé se fâche et les traite d' " imbéciles ". 

Pour certains de ses collaborateurs, l'attitude d'Agbéyomé au sujet de la question relative à l'entrée du 
parti au gouvernement est révélatrice des limites d'une démagogie politique et d'un amateurisme sans 
pareils. 

Toute proportion gardée, il semble que le patron de l'OBUTS n'avait pas bien mesuré la portée de l'acte 
qu'il posait en envoyant une décision contraire à celle que la majorité des membres du bureau, y compris 
lui-même, a prise. 

Du coup, beaucoup se demandent si ce monsieur sait ce qu'il cherche au juste. Son attitude ressemble 
beaucoup plus à la comédie d'un populiste qui passe par tous les moyens pour se faire une image qu'il ne 
mérite pas. Tous les Togolais connaissent le passé sombre de cet homme qui a fait la pluie et le beau temps 
au RPT sous feu Eyadema. 

Il y a de cela quelques années encore, son zèle pour le système qu'il traite de diabolique aujourd'hui n'avait 
pas d'égal. Ce qui lui a valu la faveur du Père de la Nation qui lui a tout donné mais qu'il a fini par trahir en 
2002. 

De retour de son exil en 2005, son ami Péré l'a récupéré pour créer ensemble l'Alliance où ses multiples 
coups bas ont rendu toute collaboration impossible. Quelques temps après, il dresse contre Péré un 
membre fondateur de l'Alliance, en l'occurrence M. Gaston Vidada et débauche d'autres pour réer l'Obuts, 
un parti au sein duquel il ne fait pas l'unanimité aujourd'hui. 

"Cet homme ne changera jamais car outre le fait qu'il n'est pas conséquent avec les autres, il n'est pas 
cohérent et logique avec lui-même ", déclare un observateur avisé de la scène politique nationale. En 
excluant du parti le porte-parole sans avoir fait examiner le dossier par le Comité de conciliation tel que le 
veut l'article 20 des statuts, il vient de commettre une erreur fatale aux conséquences immenses. 

Déjà, certains membres du bureau national du parti ont rendu leur démission, en solidarité à Gaston 
Vidada. Parmi eux figurent: la vice-présidente, le trésorier général, le commissaire national chargé des 
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Relations avec les autres partis politiques, la commissaire chargée de la Communication, le chef de la 
Sécurité. Mardi dernier, 7 autres démissions ont été enregistrées et émanent de certains membres 
fondateurs de Zio, Kozah, Amou, Wawa et Agou. 

A cette allure, que restera t-il de l'OBUTS qui se vide quotidiennement de ses militants pas des moindres ? 

C'est dire que la crise qui secoue le parti risque fort de déboucher sur son explosion si rien n'est fait pour 
rectifier le tir dans les prochains jours. 

D'ailleurs, au moment où nous bouclions cet article, nous avons reçu des informations sur un projet 
d'assassinat de Gaston Vidada. Selon ces informations, Agbéyomé Kodjo, le bourreau de Fréau Jardin, 
aurait recruté deux militaires reformés pour assassiner Gaston Vidada. Il aurait, à cet effet, demandé à un 
membre du bureau national de conduire ces hommes de main au domicile de Gaston Vidada. 

Contacté, Gaston Vidada nous a déclaré depuis son maquis qu'il a déjà alerté les Organisations de Défense 
de Droits de l'Homme. 

28 mai 2010  

C.S. 

SOURCE: CHRONIQUE DE LA SEMAINE 

 

 

  Politique Jean-Pierre Fabre : « Je ne peux pas comprendre que M. Olympio 
décide tout seul d’entrer au gouvernement » 

Jean-pierre Fabre, Secrétaire général de l’Union des forces du changement (UFC) et candidat aux élections 
du 4 mars au Togo, réagissant à la décision de Gilchrist Olympio de faire entrer l’UFC dans le gouvernement 
de Houngbo II, déclare ne pas être "concerné par les démarches effectuées de manière solitaire par 
M. Olympio". Togocity vous propose de re-écouter dans son intégralité la réaction de Jean-pierre Fabre au 
micro de Carine Frenk de RFI. 

 

 

27 mai 2010  
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 Politique TOGO Entrée des AGO au gouvernement, les masques 
tombent 

Gilchrist Olympio tout droit vers la perdition 

Ce n’était que des bruits qui couraient jusque là sur la probable participation de l’Union des Forces de 
changement (UFC), ou plutôt pour être juste, des Amis de Gilchrist Olympio (AGO) au gouvernement de 
large ouverture de Gilbert Fossoun Houngbo II. C’est bien vrai que les indices de cette entrée étaient 
notoires. Gilchrist Olympio s’est personnellement investi pour cela. 

Après avoir envoyé une délégation composée de ses lèche-cul aller rencontrer le Premier ministre dans le 
cadre des consultations, il s’est rendu en personne à Ouagadougou pour prendre langue avec Blaise 
Compaoré, et a fait le déplacement du Palais de la Marina le 18 mai dernier pour des discussions avec Faure 
Gnassingbé. La presse a relayé toutes ces tractations et a même mis la main sur les ministères à concéder à 
l’« opposant historique » et sa bande, et les noms des préposés. Mais tout cela ne relevait que des 
indiscrétions, des recoupements faits par-ci et par-là. Mais depuis hier jeudi 27 mai, c’est officiel. Les AGO 
participeront au gouvernement, sauf tsunami. 

 C’est officiel 

L’information a été révélée au cours d’un point de presse improvisé par le « Maréchal », non au siège du 
parti, mais au domicile de son défunt père, entouré de ses sous-fifres. « … J’ai signé aujourd’hui, 26 mai 
2010, au non de l’UFC, un accord politique pour une participation à un gouvernement de redressement 
national, dans un esprit de partage du pouvoir avec le Rassemblement du Peuple Togolais (RPT) », dit 
Gilchrist Olympio, dans une déclaration lue lors de la rencontre. « Ainsi donc au terme de l’accord que nous 
avons signé, l’UFC entrera au gouvernement, participera à la formation des cabinets ministériels, désignera 
des responsables pour les administrations centrales, les sociétés d’Etat, les préfectures, les mairies, les 
ambassades… », précise-t-il. Par ailleurs son inénarrable conseiller Djovi Gally est venu présenter le fameux 
accord signé. 

Voilà qui est dit. Les Amis de Gilchrist Olympio entreront donc au gouvernement.  

Les AGO, et non l’UFC 

Le pouvoir n’a pas mis du temps pour sauter sur l’occasion. Un communiqué similaire du Gouvernement 
relatant le compromis a été présenté hier sur la Télévision nationale dans son journal de 13 heures, et les 
termes sont bien choisis. L’UFC entrera au gouvernement, jubile-t-on. L’« opposant historique » aussi est 
embarqué et feint d’agir au nom de son parti et du peuple togolais. « …Après avoir obtenu un soutien 
massif de nos fédérations, j’ai pris pour la première fois la décision de proposer au peuple togolais une voie 
nouvelle de sortie de crise », a-t-il dardé. Gilchrist Olympio a-t-il vraiment l’onction de son parti et de ses 
fédérations avant de clamer agir en leur nom ? 

Rien n’est moins sûr, quand on sait la presque totalité des membres du bureau national de l’UFC sont 
contre toute entrée du parti au gouvernement. D’ailleurs un communiqué rendu en milieu de semaine et 
signé par Patrick Lawson l’a encore réitéré. Selon les termes du communiqué, c’est le 1er Vice-président qui 
a été mandaté pour consulter les différents groupes de militants et les fédérations du parti sur sa 
participation ou non au gouvernement. Il est révélé que de l’argent et des avantages ont été proposés aux 
responsables de fédérations pour leur faire signer une pétition pour l’entrée de l’UFC au gouvernement, 
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sabotant ainsi la mission de Patrick Lawson. Il aurait été miroité des postes de préfets et de maires à 
certains pour les persuader. 

C’est assez clair que la décision de Gilchrist Olympio est impopulaire et il fallait passer par des faux-fuyants 
et se ressourcer dans le mensonge. Le peuple au nom de qui il prétend agir se retrouve chaque samedi dans 
les rues aux côtés du Front républicain pour l’alternance et le changement (FRAC), les mercredis au Temple 
Méthodiste Salem pour les prières, et a déjà choisi son leader : Jean-Pierre Fabre. 

La perdition assurée 

Quelle marge de manœuvre pour ces fameux ministres proGilchrist Olympio ? Ce paramètre, sûrement que 
« le vieux » ne l’a pas examiné. On dirait que l’« opposant historique » est un novice qui ne connaît pas le 
pays où il débarque et le pouvoir auquel il a affaire. Est-il aussi amnésique – on emprunte le terme au 
ministre Bawara- pour oublier les expériences malheureuses de ses camarades de l’opposition qui l’avaient 
devancé au gouvernement ? Me Yawovi Agboyibo, Gahoun Hegbor, Prof. Léopold Gnininvi, Martin 
Aduayom et autres n’ont rien pu faire malgré leur volonté de « changer les choses de l’intérieur ». Ils ont 
été confinés à de simples rôles de figurants et n’ont servi que de faire-valoir. Eux et leurs partis respectifs 
portent encore les séquelles de leur mésaventure gouvernementale. 

Même si Gilchrist Olympio s’auréole de « laborieuses discussions » avec le Rassemblement du Peuple 
Togolais (RPT), croit dur comme fer à « l’esprit de partage du pouvoir » promis et, tout confiant, affirme 
que « les réformes institutionnelles et constitutionnelles prévues par l’Accord Politique Global (APG) seront 
finalisées dans les six mois qui suivent la mise en place du nouveau gouvernement », on a bien peur qu’il ne 
fonce tout droit dans le mur. Le fameux Comité de suivi qui est mis en place dont il assure lui-même la 
présidence – l’ego maladif a encore parlé, il use du « moi-même » - et qu’il brandit comme un garde-fou, 
une garantie du sérieux et de l’efficacité de l’accord ne servira à rien et il risque de déchanter. Car le 
respect de la parole donnée n’a aucun sens au RPT. 

On espère bien que la nouvelle démarche politique de l’«opposant historique » « permettra de réaliser la 
réconciliation nationale, de consolider la paix, de s’atteler avec détermination au redressement social et 
économique de notre pays, et enfin d’ouvrir la voie à une alternance politique pacifique ». Mais c’est bien 
dommage que ce soit un Gilchrist Olympio qui a incarné la lutte démocratique au Togo, passé toute son 
existence à combattre le clan Gnassingbé au péril de sa vie et y a consacré toute son énergie et ses moyens, 
qui consent aujourd’hui aussi facilement à collaborer, sellant ainsi le sort de tout un peuple. 

Tino Kossi                                                        
SOURCE: LIBERTE HEBDO  
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 Politique Togo Les membres de l'UFC au gouvernement 
s'exposent à des sanctions 

Jean-Pierre Fabre, Secrétaire général et candidat de l'Union des forces de changement (UFC) à la 
présidentielle du 4 mars, a fait état de sanctions, jeudi sur la radio locale Fréquence 1, contre les membres 
du parti devant se retrouver dans le gouvernement de large ouverture politique attendu au Togo. 

"S'il advenait que des membres de l'UFC se retrouvaient dans ce gouvernement, ils s'exposeraient aux 
sanctions prévues par le règlement intérieur et les statuts", a déclaré Jean-Pierre Fabre, interrogé par la 
radio locale. "Pour quel que motif que ce soit, nous disons que les arguments évoqués par le président 
national pour justifier une démarche en direction d'une participation au pouvoir, ne tiennent pas la route", 
a-t-il ajouté. 

Ces déclarations interviennent quelques heures après que le leader du parti, Gilchrist Olympio, eut 
annoncé, lors d'un point presse, l'entrée de son parti au gouvernement de "large ouverture politique" que 
le chef de l'Etat togolais réélu, Faure Gnassingbé, entend former pour son second mandat. 

Faure Gnassingbé a été réélu avec 60,33% des suffrages contre 33,93% pour Jean-Pierre Fabre qui conteste 
les résultats et s'est autoproclamé, en rejetant toute entrée au gouvernement que propose Faure 
Gnassingbé. 

Selon Fabre, les membres du bureau national de l'UFC ont signifié le refus de l'entrée du parti au 
gouvernement que le Premier ministre Gilbert Houngbo devra mettre en place sous peu. 

Cette situation vient en ajouter à une crise interne dans laquelle le leader du parti peine à asseoir son 
autorité. 

Pour avoir modéré son ton politique en devenant favorable à un dialogue avec le Rassemblement du 
peuple togolais (RPT) au pouvoir, Gilchrist Olympio a perdu son charisme au sein de son propre parti. Il a 
même été renvoyé d'un meeting du parti à coup de projectiles divers par un groupe de ses militants.                   
Le 28 Mai 2010 

SOURCE: XINHUA 
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 Politique Communiqué de Presse: CMAF-Togo 

Ce Jeudi 27 Mai 2010, le Président National de l’UFC Mr. Gilchrist Olympio a annoncé un accord politique 
avec le RPT pour permettre l’entrée au gouvernement de certains membres de son parti. Cet accord est le 
dernier épisode d’un feuilleton politique fait de manigances et de micmacs de Gilchrist Olympio, dans le but 
de saboter la résistance du FRAC.  CMAF-Togo tient à cet effet à faire les mises au point suivantes : 

1 - CMAF-Togo condamne avec la dernière rigueur cette démarche personnelle et légère de Mr. Olympio, 
malgré les appels à l’ordre du Bureau National, des fédérations et des femmes de son parti.    
2 - Tout comme le peuple togolais et sa diaspora, CMAF-Togo  ne se retrouve pas dans cet accord creux et 
vide de sens dont le seul but est de torpiller la résistance menée par le peuple togolais sous le leadership 
du Président-élu Jean-Pierre Fabre pour la restitution de sa victoire.     
3 - CMAF-Togo félicite les partis politiques, y compris les membres du Bureau National de l’UFC et des 
personnalités de la diaspora qui, malgré les sollicitations répétées se sont abstenus de devenir complices 
des oppresseurs du peuple togolais.    
4 - CMAF-Togo rappelle Mr. Gilchrist Olympio à l’ordre pour qu’il renonce immédiatement et sans délai à ce 
pacte odieux signé avec un régime sanguinaire dont le but est d’intégrer des gens dits de l’opposition pour 
donner un masque de noblesse à un gouvernement tétraplégique.   
5 - CMAF-Togo promet au nouveau gouvernement Houngbo et à ses acolytes et sponsors, y compris Mr. 
Gilchrist Olympio, qu’il ne fera plus de distinction entre les barons du RPT aux mains tachées de sang et 
leurs béquilles et qu’à cet effet ils seront aussi combattus avec la même rigueur.    
6 - CMAF-Togo exhorte le FRAC et le Président-élu à continuer le combat noble qui débouchera sur la fin de 
cette recréation politique.   
7 - CMAF-Togo demande au Bureau National de l’UFC de saisir son courage des deux mains pour exclure 
Mr. Gilchrist Olympio et ses amis de leurs rangs comme ce fut déjà le cas dans le passé, pour préserver 
l’intégrité du parti et se dissocier de cette initiative insensée.   
8 - CMAF-Togo demande au peuple togolais de rester toujours mobilisé derrière le FRAC et le Président-élu 
Jean-Pierre Fabre pour continuer la lutte. A cet effet, toute la jeunesse togolaise doit manifester à compter 
non seulement contre Faure Gnassingbé, mais aussi contre cet homme qui a cause de son amateurisme 
politique a fait couler trop de sang dans le pays et jeté nos camarades dans les geôles des Gnassingbé.  

Essou Ne Ne !!! Ils Payeront tous.  Unis pour la même cause, la lutte continue 

Fait à Raleigh, le 28 Mai 2010.  
Le Porte-parole,  
Farouk Banna  
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  Politique TOGO UFC va entrer au gouvernement 

LOMÉ — L'Union des forces de changement (UFC), principal parti d'opposition au Togo, va faire son entrée 
au gouvernement avec sept postes ministériels, a annoncé jeudi à Lomé son dirigeant, Gilchrist Olympio, 
évoquant un "engagement historique". 

"J'ai signé le 26 mai, au nom de l'UFC, un accord politique pour une participation à un gouvernement de 
redressement national, dans un esprit de partage du pouvoir avec le Rassemblement du peuple togolais 
(RPT, au pouvoir)", a déclaré M. Olympio lors d'une conférence de presse à son domicile. 

 "Au terme de l'accord, l'UFC entrera au gouvernement, participera à la formation des cabinets ministériels, 
désignera des responsables pour les administrations centrales, les sociétés d'Etat, les préfectures, les 
mairies, les ambassades, etc.", a-t-il poursuivi. 

Au total sept portefeuilles seront accordés à l'UFC a-t-il précisé sans révéler le nom des personnalités 
désignées par l'UFC pour prendre part au gouvernement qui devrait être annoncé jeudi soir. M. Olympio 
n'a pas non plus indiqué s'il participerait personnellement à la nouvelle équipe gouvernementale. 

Gilchrist Olympio est le fils de Sylvanus Olympio, le premier président du Togo assassiné en 1963 lors d'un 
coup d'Etat ourdi par Gnassingbé Eyadema. Le Général Eyadéma, père de l'actuel président Faure 
Gnassingbé, dirigea le pays d'une main de fer pendant 38 ans, jusqu'à son décès en 2005. 

C'est la première fois que l'UFC, créé en 1992, participera à un gouvernement au Togo, où un processus 
démocratique a été entamé en 1990. En 2008, un responsable de l'UFC, Amah Gnassingbé, a pris part à un 
gouvernement, mais à "titre personnel". 

M. Olympio a affirmé avoir pris un "engagement historique devant le peuple après avoir longuement 
réfléchi sur les causes réelles de la crise profonde qui mine notre pays depuis des décennies". 

Lors de la conférence de presse, il était assisté de son conseiller principal, Me Gally Djovi. Les autres 
responsables de l'UFC, dont Jean-Pierre Fabre, son candidat à la présidentielle du 4 mars, n'étaient pas 
présents. 

Selon des sources proches de la formation, plusieurs responsables bouderaient la décision de leur 
président. M. Fabre notamment n'a cessé de dénoncer la réélection de Faure Gnassingbé le 4 mars, 
estimant avoir lui-même remporté le scrutin à un tour. 

La nouvelle équipe gouvernementale sera présentée jeudi soir, ont indiqué à l'AFP, des sources proches de 
la présidence togolaise. 

Le président togolais Faure Gnassingbé avait demandé le 5 mai au Premier ministre, Gilbert Fossoun 
Houngbo, d'engager des discussions avec l'ensemble de la classe politique pour la formation d'un nouveau 
gouvernement de "large ouverture politique". 

SOURCE: AFP 
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 Politique TOGO Excès de transparence pour Solitoki, fraudes 

pyramidales selon l’UE 

« Nous la tenons notre victoire, acquise à l'issue d'un scrutin pacifique, transparent, honnête, juste, 
démocratique et crédible! N’en déplaise à ceux qui se laissent inutilement ronger par l'amertume et l'échec 
», ânonnait Solitoki Esso au lendemain de la proclamation des résultats de la présidentielle par la CENI. 
Pour le très provocateur et cynique Secrétaire Général du régime quarantenaire Rpt, il y avait eu excès de 
transparence au cours de cette farce électorale où le fils du père avait opéré un énième hold-up. 

 Il pousse son cynisme loin, en débitant que le Togo peut servir de modèle en matière électorale dans la 
sous-région. « Au jour d'aujourd'hui, le Togo est en passe de devenir un modèle dans le domaine électoral; 
car, rares sont les pays de la sous-région qui ont tout mis en œuvre comme notre pays pour traduire dans 
les faits la transparence des consultations électorales. De quoi nous accuse-t-on? De l'excès de 
transparence! Quelle contradiction! Vous n'organisez pas les élections, vous êtes critiqués et cela se 
comprend. Vous organisez les élections dans de très bonnes conditions de transparence, vous êtes encore 
critiqués. C'est le monde à l'envers! Tout ce cirque trouve sa justification ailleurs ». 

On en était là quand le 22 mai dernier, la Mission d’observation de l’Union européenne a produit son 
rapport. Contrairement à l’« excès de transparence » dont se félicitait Solitoki, les observateurs de l’UE ont 
relevé des fraudes pyramidales : bourrages d’urnes, votes de mineurs, votes multiples… « Dans 10% des 
bureaux de vote visités, les observateurs européens ont remarqué des cas de votants dont l’apparence 
indiquait manifestement qu’ils étaient mineurs (…) Les militaires, gendarmes ou policiers ayant voté dans 
leurs bureaux d’affectation le 2 mars ont été en mesure, s’ils le souhaitaient, de voter une seconde fois le 4 
mars dans les mêmes bureaux. La MOE UE a remarqué des cas de bourrages d’urnes ainsi qu’une centaine 
de bureaux de vote affichant des taux de participation de plus de 100% etc. », a rapporté la Mission. Voilà 
ce que Solitoki appelle « excès de transparence ».  

Vendredi, 28 Mai 2010 05:39                                                                                   

LIBERTE HEBDO TOGO 
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 Politique  TOGO: Veillée à la bougie du FRAC 

Des milliers de Togolais ont encore prié pour le triomphe de la vérité des urnes 

Les veillées de prières du Front républicain pour l’alternance et le changement (FRAC) se succèdent avec 
plus de détermination et d’ardeur. Chaque jour qui passe, la foule des veilleurs devient de plus en plus 
importante. Hier mercredi 26 mai, malgré les caprices de la nature qui a déversé sur la ville de Lomé un 
torrent d’eau, ils étaient encore plusieurs milliers de militants du FRAC à prendre d’assaut la paroisse de 
l’Eglise Méthodiste Salem de Hanoukopé.  Il y avait dans cette église plus de monde que le mercredi 
dernier. Les militants du FRAC ont prié et intercédé pour que le Togo soit libéré du joug de ses oppresseurs, 
pour que la vérité des urnes soit faite et que la victoire de Jean-Pierre Fabre lui soit donnée. 

La foule essentiellement composée de revendeuses du Grand marché de Lomé, de fonctionnaires d’Etat et 
du secteur privé, d’étudiants, d’élèves et de conducteurs de taxi moto, a élevé la voix vers le Très-haut et 
prié pour la paix et le développement du pays. 

D’entrée de jeu, le pasteur Charles Klagba, président national de l’Eglise Méthodiste du Togo, a apporté un 
démenti à un article paru dans un journal qui faisait état de ce que les supérieurs de cette église seraient en 
train de demander l’arrêt des veillées du FRAC. « Je vous dis que ces affirmations sont fausses, ils racontent 
des mensonges », a déclaré le pasteur qui a invité les participants à faire preuve de courage. « Lorsqu’un 
peuple crie sa souffrance et que toutes les portes lui sont fermées dans le pays, il ne reste que l’église pour 
lui ouvrir sa porte. Et l’Eglise Méthodiste est toujours disposée à accueillir le peuple de Dieu dans ses parvis. 
Nous venons à la prière pour arranger les choses et non pour les détruire, car un enfant de Dieu ne détruit 
pas, il arrange », a-t-il terminé avant de céder la chaire au pasteur Félicien Lawson qui a poursuivi la 
cérémonie. 

Ce dernier a invité les participants à prier pour la nation togolaise, pour son développement économique, 
son émergence dans le concert des nations. «  Rien ne marche dans le pays, a déclaré l’officiant. Même la 
justice est devenue un lieu d’amusement et de plaisanterie et ceux qui portent des plaintes, ne se 
présentent même pas au procès le jour « j » ». Ceux-ci ont également eu à prier pour l’unité de l’Union des 
forces de changement (UFC). 

Dans son message tiré du livre de Daniel 9 :15-19, le pasteur Félicien Lawson a demandé au candidat du 
FRAC de prendre conscience du choix porté par Dieu et le peuple togolais sur sa personne. Celui-ci s’est 
inspiré d’une déclaration de Mgr Desmon Tutu d’Afrique du Sud pour encourager les responsables du FRAC 
à la fermeté. « Quand un président de la République est élu démocratiquement, tout le peuple est sa 
sécurité. Si c’est le peuple qui t’a choisi, a-t-il dit à l’endroit de Jean-Pierre Fabre, tu es libre, tu es en toute 
sécurité, tu n’as rien à craindre. Mais celui que le peuple n’a pas choisi est coincé, il ne peut être libre ». Le 
pasteur Lawson a profité de cette occasion pour critiquer le silence gardé par certaines personnalités 
religieuses et intellectuelles de notre pays. Pour lui, ce sont ces personnalités morales qui devraient en 
principe, prendre la parole pour rétablir la justice sociale dans le pays. 

« Même en temps de famine, ce n’est pas tout ce qu’on trouve sur sa route qu’on doit manger », a 
conseillé le pasteur à ceux qui se précipitent au portillon du gouvernement du couple Houngbo-Faure. Jean-
Pierre Fabre s’est dit très confiant quant à l’issue des manifestations, « tous les mercredis le peuple sera là 
et je crois qu’on n’ira pas jusqu’à la fin de l’année avant de remporter la victoire », a-t-il confié.                              
Jeudi, 27 Mai 2010 

Olivier Adja  
SOURCE: LIBERTE HEBDO 
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  Politique Quelle solution gouvernementale pour la 2ne présidence de 
Faure ?  

 

Tant qu'il n'y a pas au gouvernement un contre-pouvoir du RPT représentant une force politique puissante, 
comme le FRAC, que la grande majorité de la population, du Nord au Sud, soutient publiquement et sans 
peur, rien ne pourra bien marcher, car le RPT dictera savolonté unilatérale comme Gnininvi et Agboyibo 
l'ont déjà vécu dans les 2 derniers gouvernements. Par contre, si la Primature est confiée à FABRE avec un 
partage des principaux ministères entre le FRAC et le RPT, sur la base d'une feuille de route à établir 
ensemble sur la période des 5 années de lanouvelle Présidence de FAURE, alors, ce gouvernement, 
représentant 95% des électeurs (FRAC+RPT), pourra exécuter un vrai programme de reconstruction 
nationale durant les 5 prochaines annnées dans une paix sociale exemplaire. Les investisseurs feront alors 
confiance à cette équipe populaire, et 300.000 nouveaux emplois pourront être créés à terme, dont la 
moitié dans l'agriculture d'exportation BIO, à forte valeur ajoutée, ce qui enrichira une nouvelle classe 
d'entrepreneurs agricoles qui alimenteront les marchés européens. De la sorte, les Togolais retrouveront le 
sourire, car la nouvelle gouvernance mise en place par ce GRN(gouvernement de réconciliation nationale) 
permettra à l'Etat de récupérer plus de 300 milliards FCFA de plus de recettes budgétaires, ce qui permettra 
de doubler les salaires de la fonction publique civile et militaire(75 milliards FCFA)et d'offrir des primes 
spéciales aux enseignants et au personnel médical afin de retenir au pays et d'y faire revenir ces 2 types de 
fonctionnaires dont nous avons le plus grand besoin pour soigner et éduquer nos populations, qui ont été 
de plus en plus démunies depuis 1982, date des P.A.S du FMI. 

Et le doublement des salaires des militaires, policiers et gendarmes trouvera sa justification dans la 
mobilisation de 12.000 hommes parmi ces 3 corps, pour assurer la sécurité de tous à travers tous les 
quartiers urbains, sur toute les plages de la Côte et sur tous les grands axes routiers, et cela va nous attirer 
des millions de touristes qui n'osent pas jusqu'ici se hasarder en Afrique tropicale pour raison d'insécurité 
physique. Et cette annonce va aussitôt attirer des milliers de togolais de la Diaspora à venir créer 2000 
petits hôtels de 10 à 20 chambres, à travers tout le territoire, pour accueillir les 3 millions de touristes qui 
pourraient se rendre au Togo d'ici 5 ans, sous l'égide de ce GNR. 

Un Code fiscal spécial sera adapté pour cette période de 5 ans, pour attirer les investisseurs qui 
bénéficieront d'un statut spécial rattaché à cet esprit de réconciliation nationale qui a besoin 
d'investisseurs servant à la reconstruction du pays, après 35 années d'errance... 
A mon humble avis d'économiste, et en fonction de ma longue expérience des affaires au pays, je pense 
que ce serait la meilleur façon de redonner confiance à tous les Togolais en leurs institutions ; et, par voie 
de conséquence, cela renforcera définitivement la confiance internationale en attirant des milliers 
d'investisseurs sérieux, parce que la corruption sera appelée à disparaître des services publics de la 
Douane, des Impôts, de la Justice, et des marchés publics, ... grâce à l’action de ce GRN. 

Le Togo sera, alors, cité en exemple mondial. Et alors, FAURE sera fier d'avoir marqué l'Histoire par 
l'exemple. 

Encore faut-il que ce message lui parvienne, car ceux qui l'entourent le privent des conseils utiles à 
l’assainissement de la gouvernance du pays et donc l'empêchent de voir clair. Inch'Allah! 
Il faut aussi que FAURE sache que le débouché des zémidjans pour l'emploi des jeunes est à présent saturé 
avec nos 200.000 emplois de taxis motos (en comptant 150.000 officiels et 50.000 informels), et donc, il 
faudra créer 400.000 emplois dans les 5 ans à venir pour donner du travail à notre jeunesse qui sera au 
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chômage, sinon "ça va barder" et là, les 15.000 hommes armés n'y pourront rien... Donc, FAURE doit en 
être avisé au plus tôt ! Que ceux qui peuvent l’en informer ne manquent pas de le faire… ! 

Donc, mieux vaut pour FAURE de sauver la paix civile et de laisser une bonne trace de son passage à la tête 
de l'Etat, en faisant ce contrat de confiance et de réconciliation avec FABRE et ses alliés du FRAC, dont il 
sera alors respecté. 

C'est de la Sagesse politique. 

Donc, si FAURE veut redorer son image nationale et internationale et laisser une trace honorable dans 
l'Histoire, à la différence d'Eyadema, il devrait conclure directement avec son challenger des élections 
présidentielles, FABRE : à eux deux, ayant récolté ensemble 95% des voix, ils pourront rebâtir ce pays ruiné 
par 35 années de mauvaise gouvernance, depuis la politique dite des "grands travaux" de 1975. Ils 
définiront alors ensemble une feuille de route précisant les actions de redressement de l'économie à 
opérer durant les 5 prochaines années (2010-2015), et ils se répartiront les ministères et secrétariats d'Etat 
chargés de l'exécution de ce programme commun de reconstruction et de réconciliation de tous les 
Togolais. 

Et pour vous prouver mon désintéressement dans cette proposition, je m'engage à refuser 
personnellement toute fonction ministérielle, me contentant d'être Observateur ou Conseiller dans 
l'arbitrage des tensions à venir au sein de cette équipe gouvernementale exceptionnelle, et je pense 
d'ailleurs que les Intellectuels des 2 camps, FRAC et RPT, reconnaissent volontiers mon dévouement entier 
à la cause supérieure du Togo, par-dessus tout intérêt partisan. 

 
Nadim Michel KALIFE 
Economiste à la retraite 
Paris, le 27 mai 2010 
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 VJR Processus Vérité, Justice et Réconciliation: Mai 2009-mai 2010 : un 
an de surplace 

Le 29 Mai 2009 naissait la Commission Vérité, Justice et Réconciliation. C’est ce jour que la structure était 
officiellement installée, puisque l’idée de sa création tient de l’Accord politique global (APG) signé le 20 
août 2006. La réconciliation étant un refrain chanté à tout de champ par les dignitaires du pouvoir, 
l’évènement a été entouré d’une solennité exceptionnelle. Tout le gotha des officiels était au rendez-vous, 
avec à sa tête son Excellence Monsieur le Président de la République. 

C’était l’occasion des beaux discours, puisqu’il s’agissait d’un chantier éminemment politique dont on a 
toujours attribué la paternité au « Leader nouveau ». Et bien évidemment, il était la star de l’évènement. 
Faure Gnassingbé a fait de ces discours qui résonnent encore dans les oreilles. L’instant de la cérémonie il 
s’est fait l’apôtre de la non-violence, de l’apaisement, de la vérité, de la justice et de la réconciliation. Le 
processus était vanté comme la formule magique pour exorciser le mal et siffler la fin de l’impunité sous 
toutes ses formes. Mais un an après l’installation pompeuse de la Commission, quel est l’état du processus 
et qu’en est-il de la situation de l’impunité et de la réconciliation ? 

Dossier d’avril 2005, le statu quo 

C’est du surplace depuis un an. Aucune action de grande ampleur à se mettre sous la dent. Le processus 
Vérité, Justice et Réconciliation vanté comme la panacée est restée au point mort. Le plus gros dossier qui a 
boosté la création de la Commission ne connaît aucun éclairci. A part les investigations menées par les 
diverses missions pour faire un état des violences électorales d’avril 2005, et les fameuses consultations 
nationales entreprises par le gouvernement en collaboration avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux Droits de l’Homme (HCDH) version Ige Olatokumbo, et peut-être les discours officiels décrétant la fin 
de l’impunité, aucune enquête n’est entreprise et le dossier n’a pas évolué d’un iota. La toute première 
phase du processus, la vérité ne s’est pas encore faite dans le dossier, pour qu’on aille jusqu’à parler de 
justice, qu’elle soit punitive ou réparatrice, et envisager la réconciliation. 

Même si les différents rapports ont indexé en prime les forces armées et les miliciens du pouvoir, les 
Togolais ne connaissent pas les vrais auteurs et les commanditaires de ces violences, le nombre de 
victimes, en fait la version de la Commission Barrigah. Des plaintes collectives ont été déposées par des 
victimes et leurs parents depuis 2005 par le biais du Collectif des Associations Contre l’Impunité au Togo 
(CACIT), mais leur traitement a été délibérément bloqué de par les entraves et conditions posées, la 
caution exorbitante. On pensait qu’avec la mise en place de la CVJR, les choses allaient évoluer. Mais 
malheureusement c’est le statu quo. Des individus nommément cités comme auteurs de violences se sont 
mêmes impliqués dans l’élection du 4 mars dernier. C’est le cas du major Kouloum qui a activement fait 
campagne pour le candidat du pouvoir au-devant du fameux Groupe de Réflexion et d’Appui au Parti RPT 
(GRAP). Cinq (05) ans après les évènements et un an après l’installation de la CVJR, les bourreaux courent 
toujours les rues. 

Vérité et justice piétinées 

Le processus Vérité, Justice et Réconciliation est censé embrasser la période de 1958 à 2005. Devrait être 
ainsi abordé le sujet de l’assassinat de Sylvanus Olympio. Mais jusqu’alors la lumière ne s’est pas faite sur le 
réel auteur de ce crime. Le processus doit faire une part belle à la vérité historique. Mais le pouvoir 
participe plutôt à la tronquer. A l’occasion de la célébration du 50ème anniversaire de l’indépendance du 
Togo, des noms de personnages qui n’ont en rien participé à la lutte pour l’accession du pays à la 
souveraineté nationale et internationale ont été cités dans le discours officiels délivré la nuit du 26 avril 
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2010 par Faure Gnassingbé. C’est ainsi que Eyadéma a été mis en bonne place parmi les héros de cette 
lutte. Mais le nom d’Abbas Bonfoh a été oublié parmi les présidents connus par le Togo. 

La réconciliation tant voulue a pris un coup sérieux avec l’élection du 4 mars dernier. La vérité des urnes est 
étouffée au profit du mensonge. Le Front républicain pour l’alternance et le changement (FRAC) réclame 
depuis lors la victoire de son candidat Jean-Pierre Fabre. C’est tout le peuple qui se retrouve dans cette 
lutte qui voit les militants descendre chaque samedi dans les rues pour revendiquer sa victoire. Toutes les 
institutions nationales concernées par cette élection, CENI, Cour Constitutionnelle, ainsi que les pays 
extérieurs et organismes internationaux se sont rangés du côté du plus fort. Les hommes en arme ont aussi 
choisi ce camp et la force brute est utilisée pour faire consommer le hold-up aux populations. C’est ainsi 
que les contestataires sont l’objet de violences policières systématiques. Et même dans cette folie, les 
forces de sécurité ont toujours raison, et leurs victimes deviennent des coupables. 

Pendant ces douze (12) mois de vie de la CVJR, la vérité et la justice ont été étouffées. L’affaire d’atteinte à 
la sûreté de l’Etat est restée aussi floue qu’au début, et depuis plus d’un an Kpatcha Gnassingbé est 
injustement incarcéré, son procès ne venant jamais. Le dossier Atsutsè Agbobli n’est pas non plus élucidé. 

A qui la faute ? 

A Mgr Nicodème Barrigah ? Fondamentalement non. Lui, il n’est qu’un faire-valoir de Faure Gnassingbé et 
les siens, qui l’utilisent pour se redorer le blason. C’est le pouvoir qui décide du rythme à imprimer au 
processus. Comment le prélat peut-il d’ailleurs mener ce chantier quand on lui adjoint un personnage 
comme Kissem Tchangaï Walla qui n’a pas bonne réputation, et des militants avérés du RPT ? Il ne saurait 
faire de miracle lorsqu’on ne lui donne pas les moyens. Justement la Commission a passé beaucoup de mois 
après son installation en fanfare avant que des fonds ne soient mis à sa disposition. Mais quelque part, le 
Prélat ne saurait jouir d’un blanc saint dans ce statu quo. Son église, l’Eglise catholique ne participe pas à 
l’avènement de la vérité. Un euphémisme pour éviter de lâcher qu’elle prône le mensonge et l’injustice. La 
mission mandatée par l’Eglise pour observer l’élection du 4 mars dernier hésite à rendre son rapport 
définitif. Et selon les indiscrétions, on ne veut pas « gâter le marigot» de Mgr Barrigah à la CVJR, puisque les 
résultats détenus par la Commission électorale nationale Justice et Paix (CENJP) iraient à l’encontre du 
verdict officiel. 

L’un dans l’autre, le processus Vérité, Justice et Réconciliation ne peut que patiner. On retiendra que 
durant les douze (12) mois d’existence, Mgr Barrigah et les siens n’auront passé leur temps qu’à organiser 
des séminaires et autres rencontres avec des groupes sociaux, journalistes, partis politiques et autres pour 
quémander l’adhésion populaire au processus.                                    
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